	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 08 OCTOBRE 2018



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 3 septembre 2018.
Monsieur le Maire demande l’autorisation de rajouter deux points à l’ordre du jour.

Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
M. BERTHE Henri, comme secrétaire de séance.

1 – Vente du local commercial sis « 3 Quai des Ducs de Lorraine » - résultat des candidatures

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 3 septembre 2018 par laquelle il a été décidé de mettre en vente le local commercial sis 3 quai des Ducs de Lorraine à SIERCK LES BAINS, cadastré section 2 parcelle 122, lot 15.

Monsieur le Maire donne connaissance à l’assemblée du résultat de la Commission chargée de l’appréciation des dossiers, réunie le 26 septembre 2018.

Résultats de la Commission ci-dessous :

	Nom de l’entreprise
	Montant en €
	Notation sur 130
	Classement

	STE « L’ART CREA’TIF »
	58 000.00 €
	100
	1

	SAS « LES BOUGIES DE CHARROUX »
	 40 000.00 €
	95
	2

	SARL « GRAINES DE FOLIES »
	50 000.00 €
	80
	3


Proposition de retenir la Sté « L’ART CREA’TIF3 étant la mieux disante au regard des critères de jugement des offres en lui accordant la cession du local commercial pour le montant de 58 000.00 €.

Une telle cession étant conforme aux intérêts de la Commune,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2241-1 à L. 2241-7, 

M. le Maire demande au Conseil Municipal son accord pour signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant ; les frais étant à la charge de l’acquéreur.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

- d’approuver la vente du local commercial sis 3 quai des Ducs de Lorraine appartenant à la Commune, au prix de 58 000.00 €, à la Sté « L’ART CREA’TIF » appartenant à Madame Stéphanie THOUVENIN domiciliée 9 quai des Ducs de Lorraine à SIERCK LES BAINS, en vue de sa transformation en salon de coiffure ;

- d’autoriser M. le Maire à signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant aux frais de l’acquéreur, ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ;

Et dit que la recette sera inscrite au budget de l’exercice correspondant.

2 – Indemnité de conseil du receveur municipal
Le Conseil Municipal,

VU l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU le décret n°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

VU l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les Communes pour la confection des documents budgétaires,

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des Communes et Etablissements Publics Locaux,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré, décide :

- de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983.

-
d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an, 

- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Monsieur BOURSON Jean-Paul, Receveur Municipal.

- de lui accorder également l’indemnité de confection des documents budgétaires pour un montant de 30.49 €.

3 – Vente d’un local communal sis « 19 venelle St Christophe » 

Faisant suite à la discussion survenue lors de la précédente réunion du Conseil Municipal, Monsieur le Maire confirme et donne connaissance à l’assemblée d’une demande adressée par le cabinet d’architecture « A x O » représenté par Monsieur VIGNERON Olivier et Mademoiselle Alice GIESEN en vue de l’achat d’un local communal sis « 19 venelle St Christophe » afin de le transformer en un cabinet d’architecture.

Considérant que le local communal sis 19 venelle St Christophe à Sierck les Bains, cadastré section 1 parcelle 73 (lot 1 et 2) d’une contenance totale de 0.89 are, ne présente plus d'utilité pour le service public,

Considérant qu'il est préférable, dans ces conditions, de mettre en vente cet immeuble, 

La cession du bien interviendrait au prix de 14 000.00 €,

Une telle cession étant conforme aux intérêts de la Commune,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2241-1 à L. 2241-7, 

M. le Maire demande au Conseil Municipal son accord pour signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant ; les frais étant à la charge de l’acquéreur.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

- d’approuver la vente du local communal sis 19 venelle St Christophe appartenant à la Commune, au prix de 14 000.00 €, à la société « A x O » sise 2 rue Porte de Thionville à Sierck les Bains, en vue de sa transformation en un cabinet d’architecture ;

- d’autoriser M. le Maire à signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant aux frais de l’acquéreur, ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ;

Et dit que la recette sera inscrite au budget de l’exercice correspondant.

4 – Evaluation des charges transférées
Vu l’arrêté n° 2016-DCTAJ/1-050 du 16 septembre 2016 portant fusion des communautés de communes du Bouzonvillois et des Trois Frontières ; 

Vu le rapport de la commission locale des transferts de charges en date du 26 septembre 2018 par lequel : 

- elle constate une erreur de calcul des montants liés au débasage de l’ex part départementale de la taxe d’habitation. En effet, ce calcul doit prendre en compte les bases communales de TH 2016 et non les bases intercommunales. Cette erreur a conduit à un trop perçu par les communes du Sierckois de 60 694 € par an en 2017 et en 2018 ;

- elle acte le principe de la correction du calcul du trop-perçu et acte le principe du reversement du trop-perçu ;

- elle propose de procéder par réfaction sur le montant corrigé des attributions de compensation ;

- considérant l’impact budgétaire pour certaines communes, cette réfaction pourra être lissée sur 2 ans, soit 2019 et 2020. Les communes devront en faire la demande expresse ;

- elle constate pour l’ensemble des communes une erreur sur le calcul de la part salaire comprise dans les attributions de compensation. En effet, contrairement à la règle, il a été procédé en 2017 à une indexation des reversements alors que ce montant doit être figé lors du calcul des attributions de compensation originelles (c’est-à-dire l’année du passage en fiscalité professionnelle unique des deux communautés de communes). Cette erreur a conduit à un manque à gagner pour les communes de 25 397 € par an en 2017 et en 2018.

- elle acte le principe de la correction de cette erreur sur la base des montants de la part salaire perçus par chaque commune en 2016. La communauté de communes procédera à la régularisation de cette erreur en une seule fois pour toutes les communes en 2019.

Vu la notification de ce rapport à la commune ;

Considérant que cette évaluation est déterminée par délibérations concordantes de la structure intercommunale et des communes membres dans les conditions de majorité qualifiée qui président à leur création, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité, le rapport de la CLECT.

